
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication et de la réception par le représentant de l’État.

Réunion du bureau 
du 26 juin 2024

Délibération n°2024_B_42
Page 1 sur 2

INSTITUTION ADOUR
********

Extrait du registre des délibérations
de l’établissement public territorial de bassin Institution Adour

*****
Séance du 26 juin 2024

(Convocation du 18 juin 2024)

Aujourd’hui, le 26 juin 2024 à 10h00, le bureau dûment convoqué s’est réuni sous la forme de 
visioconférence, sous la présidence de M. Paul Carrère, Président

Conseillers en exercice
• Nombre
• Voix 

8
8

Suffrages exprimés

Présents
• Nombre 
• Voix

4
4

Pour
• Nombre 
• Voix

4
4

Pouvoirs
• Nombre 
• Voix

0
0

Contre
• Nombre 
• Voix

0
0

Majorité simple selon article 15.2 des 
statuts 

Abstention
• Nombre 
• Voix

0
0

Étaient présents :

Mme Céline Salles, M. Paul Carrère, M. Thierry Carrère, M. Bernard Poublan  

Étaient excusés :

Mme Dominique Degos, M. Gérard Castet, M. Charles Pelanne, M. Bernard Verdier

Secrétaire de séance : Mme Céline Salles, Vice-Présidente

Rapporteur : M. Paul Carrère, Président
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OBJET : Conventions - Risques fluviaux - Convention de partage de données dans le cadre de 
l’élaboration du schéma de gestion des eaux pluviales du Seignanx

Exposé des motifs :

Dans le cadre du projet « mieux reconstruire après inondation » dit MIRAPI déployé par l’État et 
animé par l’EPTB dans les Landes à compter de 2021, 56 diagnostics de réduction de vulnérabilité 
de bâtis à usage d’habitation ont été réalisés sur le territoire de la communauté de communes du 
Seignanx.
Ces diagnostics, réalisés par l’entreprise OSGAPI, caractérisent l’aléa inondation des biens 
concernés. Conduits avec le concours financier de l’État, du Département des Landes et de l’EPCI-
FP, ils contiennent des données nominatives précisant l’adresse et le nom du propriétaire détenant 
la maison d’habitation étudiée.

Par ailleurs, la communauté de communes du Seignanx souhaite pouvoir disposer des données 
recensées dans les rapports de diagnostics afin de pouvoir les mettre à disposition des prestataires 
qu’elle souhaite mandater, dans le cadre de sa compétence en matière d’urbanisme, afin de 
caractériser au mieux l’aléa inondation du territoire de la communauté de communes.

Vu les statuts de la communauté de communes du Seignanx et notamment sa compétence en 
matière d’urbanisme,
Considérant l’animation du dispositif expérimental MIRAPI par l’Institution Adour et notamment la 
réalisation de 56 diagnostics de vulnérabilité aux inondations de maisons d’habitation sur le 
territoire de compétence de la communauté de communes du Seignanx,

LE BUREAU

En l’absence d’observations,

Après en avoir délibéré et à l'unanimité

DECIDE

Article 1

- d’approuver les termes de la convention de partage de données avec la communauté de 
communes du Seignanx telle que présentée en annexe,

- d’autoriser le président à signer la convention,

- d’autoriser le président à signer les documents et à prendre toutes décisions relatives à leur 
exécution.

Article 2

Monsieur le président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Fait et délibéré le 26 juin 2024 à Mont-de-Marsan,

Le Président,
Paul CARRÈRE

#signature#



CONVENTION

Partage de données dans le cadre de l’élaboration du schéma de 
gestion des eaux pluviales du Seignanx
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Convention - Partage de données dans le cadre de l’élaboration du schéma de gestion des eaux pluviales du 
Seignanx

Entre

L’Institution Adour, domiciliée 38 rue Victor Hugo, 40025 Mont-de-Marsan cedex et représentée par 
son président, Paul CARRÈRE, dûment autorisé à signer la présente convention par délibération 
n°xxxxxx en date du 26 juin 2024,
ci-après dénommée l’EPTB

Et

La communauté de communes du Seignanx, domiciliée 1526 avenue de Barrère, 40390 Saint-Martin-
de-Seignanx et représentée par sa présidente, Isabelle DUFAU, dûment autorisée à la signer la 
présente convention, 
ci-après dénommée l’EPCI-FP.

Préambule 

Dans le cadre du projet « mieux reconstruire après inondation » dit MIRAPI déployé par l’Etat et animé 
par l’EPTB dans les Landes à compter de 2021, 56 diagnostics de réduction de vulnérabilité de bâtis 
à usage d’habitation ont été réalisés sur le territoire de la communauté de communes du Seignanx.
Ces diagnostics, réalisés par l’entreprise OSGAPI, caractérisent l’aléa inondation des biens concernés. 
Conduits avec le concours financier de l’Etat, du Département des Landes et de l’EPCI-FP, ils 
contiennent des données nominatives précisant l’adresse et le nom du propriétaire détenant la maison 
d’habitation étudiée.

Par ailleurs, la communauté de communes du Seignanx souhaite pouvoir disposer des données 
recensées dans les rapports de diagnostics afin de pouvoir les mettre à disposition des prestataires 
qu’elle souhaite mandater, dans le cadre de sa compétence en matière d’urbanisme, afin de 
caractériser au mieux l’aléa inondation du territoire de la communauté de communes.

***

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT

Article 1. Objet de la convention

La présente convention a pour objet de décrire les conditions et les modalités de mise à disposition 
de données entre les parties.

Article 2. Engagement des parties

L’EPTB mettra à disposition de l’EPCI-FP la totalité des diagnostics de réduction de vulnérabilité des 
bâtis à usages d’habitation réalisés dans le cadre du dispositif MIRAP sur le territoire du Seignanx.
Le RETEX MIRAPI, qui précise notamment le protocole de caractérisation des plus hautes eaux (PHE) 
et de l’aléa (ruissellement, remontée de nappe, débordement de cours d’eau) pour chaque diagnostic 
sera également mis à disposition quand bien même il ne comporte aucune donnée personnelle.

Les parties s’engagent à fournir la source d’information des données dont elle n’a pas la propriété 
intellectuelle et à citer les auteurs des données pour chacune d’entre elles. Ces données ne peuvent 
être utilisées que dans le strict cadre des travaux mentionnés dans la présente convention, à savoir : 

- Le dispositif MIRAPI,
- Le schéma de gestion des eaux pluviales du Seignanx,

https://www.google.com/maps/place/data=!4m2!3m1!1s0xd5146729f05f00b:0x98362a8185f0f99f?sa=X&ved=1t:8290&ictx=111
https://www.google.com/maps/place/data=!4m2!3m1!1s0xd5146729f05f00b:0x98362a8185f0f99f?sa=X&ved=1t:8290&ictx=111
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Convention - Partage de données dans le cadre de l’élaboration du schéma de gestion des eaux pluviales du 
Seignanx

- L’étude sur le risque inondation par cumul des aléas débordement fluvial / ruissellement 
urbain.

L’annexe 1 constitue la liste des données mises à disposition, leurs formats d’échange, leurs droits 
d’utilisation ainsi que leurs sources extérieures le cas échéant.

Article 3. Propriété des données

Les données existantes ou acquises mises à disposition par les parties dans le cadre de la présente 
convention restent la propriété intellectuelle de chacune des parties et/ou des producteurs de 
données cités dans les annexes en tant que source pour chaque donnée.

Les parties disposent, en vertu de la présente convention de droits d’exploitation, de réutilisation ou 
de diffusion limités à ceux décrits dans l’annexe 1 pour chaque donnée.

Article 4. Confidentialité, organisation et format des informations

Dans l’annexe 1, pour chaque donnée mise à disposition par l’EPTB, sera précisé le droit d’utilisation 
afférent.

Chacune des parties ne sera pas tenue responsable de l’utilisation qui pourrait être faite des données 
par l’autre partie.

Article 5. Durée

La présente convention est valable pour une durée d’un an à partir de la date de signature. Les 
données seront conservées par l’EPCI-FP uniquement sur cette période.

Article 6. Prix

La mise à disposition de l’ensemble des données s’effectue à titre gracieux.

Article 7. Résiliation

En cas de non-respect des droits d’utilisation avéré l’une ou l’autre des parties pourra mettre fin à la 
présente convention sous réserve de le notifier par courrier adressé en recommandé avec accusé de 
réception.

Fait en 2 exemplaires originaux.

A Mont-de-Marsan, le ……………………………….

Paul Carrère
Président de l’Institution Adour

Isabelle Dufau
Présidente de la communauté de communes du 

Seignanx



Convention de partage de données
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ANNEXE 1 : DONNÉES MISES À DISPOSITION PAR L’EPTB

Nom de la donnée Format de 
la donnée Source Sensibilité de la 

donnée
Délai de 

transmission
Destinataire de la donnée Condition particulière d'utilisation

Rapports de diagnostic 
vulnérabilité inondation PDF Institution 

Adour

Nom
Adresse

Vulnérabilité à 
l’inondation du 

bien

2 semaines à 
la signature 

de la 
convention

Communauté de communes du 
Seignanx 

Les données seront retraitées si 
nécessaire et transmises au prestataire 
de l’EPCI-FP (Egis). L’exploitation et la 

diffusion de l’exploitation de ces 
données seront anonymisées.
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